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Brochure n° 3085  |  Convention collective nationale

IDCC : 16  | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES  
DU TRANSPORT

Avenant n° 76 du 6 février 2023  
relatif aux frais de déplacement des ouvriers

NOR : ASET2350350M

IDCC : 16

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNTV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

FO UNCP ;

FGT CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le protocole relatif aux frais de déplacement du 30 avril 1974, conclu en application de l’ar-
ticle 10 de la convention collective nationale annexe 1 des transports routiers et des activités auxi-
liaires du transport, modifié par les avenants nos 1 à 75, ce dernier en date du 10 novembre 2022, 
est à nouveau modifié comme suit :

Article 1er  |  Taux des indemnités forfaitaires

Le tableau fixant les taux des indemnités forfaitaires dans les entreprises de transport routier 
de voyageurs et dans les entreprises de transport sanitaire, joint audit protocole, est remplacé 
par le nouveau tableau annexé au présent avenant, à compter du 1er mars 2023.

Article 2  |  Durée et entrée en application

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entre en application le premier 
jour du mois suivant la signature.

Article 3  |  Dispositions spécifiques

Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il soit 
nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 4  |  Publicité et dépôt
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du tra-

vail, et d’une demande d’extension dans les conditions légales et réglementaires.

Fait à Paris, le 6 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

Entreprises de transport routier de voyageurs et entreprises de transport sanitaire

Taux des indemnités du protocole relatif aux frais de déplacement des ouvriers

Chiffres en vigueur à compter du 1er mars 2023.

Nature des indemnités Taux en euros Référence aux articles du protocole

Indemnité de repas 14,71 € art. 8-1 al. 2 et 3 ; art. 9-10 al. 1 ; art. 11

Indemnité de repas unique 9,08 € art. 8-1 al. 1

Indemnité spéciale 4,11 € art. 8-2 al. 2 ; art. 11 bis

Indemnité de casse-croûte 7,27 € art. 12

Indemnité spéciale de petit déjeuner 4,11 € art. 10 al. 2

Indemnité de chambre et indemnité spé-
ciale de petit déjeuner 31,21 € art. 10 al. 1

Indemnité de repos journalier (chambre et 
casse-croûte) 34,37 € art. 11
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Brochure n° 3085  |  Convention collective nationale

IDCC : 16  | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES  
DU TRANSPORT

Avenant n° 2 du 8 février 2023  
à l’accord du 4 juin 2020  

relatif à la mise en œuvre des actions de reconversion  
ou promotion par alternance (dite « Pro-A »)

NOR : ASET2350349M

IDCC : 16

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

OTRE ;

TLF ;

FNTV ;

FNTR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

SNATT CFE-CGC ;

FO UNCP ;

FGT CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Au regard de modifications dans les appellations des formations et de l’émergence de nou-
veaux besoins, la liste des certifications professionnelles éligibles à la « Pro-A » dans la branche 
transports routiers (annexe à l’accord du 4  juin  2020 relatif à la mise en œuvre des actions 
de reconversion ou promotion par alternance, modifié en dernier lieu par l’avenant n°  1 du 
26 octobre 2021) est mise à jour.

Les partenaires sociaux rappellent que, conformément à l’accord du 4 juin 2020 susvisé, cette 
liste est établie au regard des critères de forte mutation de l’activité et de risques d’obsoles-
cence des compétences.
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Article 1er  |  Mise à jour de la liste des certifications retenues dans la branche trans-
ports routiers

La liste des certifications éligibles est complétée par l’ajout des formations suivantes : 

Niveau 3 (ex. niveau V)

CAP Opérateur logistique

TP Technicien réparateur de véhicules industriels – TP MRVI

Niveau 5 (ex. niveau III)

Responsable d’unité de transport et de logistique (RUTL)

Par ailleurs, les appellations devenues obsolètes sont mises en conformité.

C’est ainsi que l’intitulé de la formation « CAP d’entreposage et de messagerie » de niveau 3 
est remplacé par son nouvel intitulé : « CAP Opérateur logistique »

Article 2  |  Dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de cinquante salariés
Les dispositions du présent avenant sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise 

sans qu’il soit nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 3  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entre en application dès son extension.

Article 4  |  Dépôt et extension
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du 

travail et d’une demande d’extension dans les conditions dans les conditions légales et régle-
mentaires.

Fait à Paris, le 8 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 10 novembre 2022  
relatif à la participation des organismes de sécurité sociale  

aux titres-restaurants 

NOR : ASET2350335M

IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEC-FO ;

SNFOCOS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord fixe le montant de la participation patronale des organismes de sécurité 
sociale à l’acquisition des titres-restaurants.

Article 1er

Le présent accord s’applique aux salariés relevant de la convention collective nationale du tra-
vail du 8 février 1957 du personnel des organismes de sécurité sociale.

Article 2

Le  montant de la participation de l’employeur à l’acquisition de  titres-restaurants  est fixé 
à 5,79 €.

Article 3

Le présent accord est conclu à durée indéterminée.

Il s’applique sous réserve de l’agrément prévu par le code de la sécurité sociale et ne vaut en 
aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.
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Il entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant son agrément.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Il se substitue à toute disposition conventionnelle contraire qui pourrait exister par ailleurs.

Fait à Montreuil, le 10 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 14 février 2023  
au protocole d’accord du 5 novembre 1970  

relatif aux frais de déplacement susceptibles d'être accordés  
aux agents d’exécution, cadres et agents des corps de contrôle mutés

NOR : ASET2350338M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
PSTE CFDT ;
SNFOCOS ;
FNPOS CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article unique
En application de l’article 4 du protocole d’accord du 5 novembre 1970 et compte tenu de 

l’évolution constatée des indices Insee « Loyers d’habitation effectifs », « Service d’héberge-
ment » et « Restauration et cafés », le montant de l’indemnité est porté à 19,37 € par jour, à 
compter du 1er janvier 2023.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 14 février 2023  
au protocole d’accord du 11 juillet 1967  

relatif aux frais de déplacement des ingénieurs-conseils mutés 

NOR : ASET2350339M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
PSTE CFDT ;
SNFOCOS ;
FNPOS CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article unique
En application de l’article 4 du protocole d’accord du 11 juillet 1967 et compte tenu de l’évo-

lution constatée des indices Insee « Loyers d’habitation effectifs », « Service d’hébergement » 
et « Restauration et cafés », le montant de l’indemnité est porté à 19,37 € par jour, à compter 
du 1er janvier 2023.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 14 février 2023  
aux protocoles d’accord du 25 mai 1960  

relatifs à l’indemnité de responsabilité des caissiers, aides-caissiers et payeurs

NOR : ASET2350340M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
PSTE CFDT ;
SNFOCOS ;
FNPOS CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article unique
En application des articles premier des protocoles d’accord du 25 mai 1960 et compte tenu 

de l’évolution constatée de l’indice des prix à la consommation, les montants minimum et maxi-
mum de l’indemnité sont portés respectivement à 39,17 € et 159,09 € par mois, à compter 
du 1er janvier 2023.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Avenant du 24 janvier 2023  
au protocole d’accord du 13 février 2018  

relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite  
collectif interentreprises

NOR : ASET2350367M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
PSTE CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la 
retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) dans le régime général a été conclu pour une durée 
de 5 ans à compter de l’agrément ministériel prévu par le code de la sécurité sociale. Il cessera 
par conséquent de produire ses effets le 12 mars 2023.

La thématique du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) étant 
inscrite au programme des négociations pour l’année 2023, les parties signataires ont souhaité 
prolonger l’accord existant afin de mener une étude préalable à l’engagement de cette négocia-
tion et déterminer l’opportunité d’une négociation globale sur le thème de l’épargne salariale.

Elles ont donc convenu des dispositions qui suivent :

(Voir page suivante.)
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Article 1er  |  Prorogation du protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en 
place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises dans le régime 
général

Le premier alinéa de l’article 17 du protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en 
place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises dans le régime général, est 
ainsi rédigé :

« Le présent accord est conclu à durée déterminée jusqu’au 12 octobre 2023. »

Article 2  |  Dispositions diverses
Le présent accord entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le 

code de la sécurité sociale, et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 24 janvier 2023.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2023-12  TRA 18

Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Avenant du 14 février 2023  
à l’avenant du 17 mai 1988  
relatif à la prime de crèche

NOR : ASET2350337M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
PSTE CFDT ;
SNFOCOS ;
FNPOS CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article unique
En application de l’article 1er de l’avenant du 17 mai 1988 et compte tenu de l’évolution consta-

tée de l’indice Insee « Crèches, assistantes maternelles », le montant de la prime de crèche est 
porté à 8,72 € à compter du 1er janvier 2023.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Avenant du 14 février 2023  
à l’avenant du 16 octobre 1958  

relatif au montant, aux conditions d’attribution et de remboursement  
des prêts accordés aux agents en vue de l’achat d’un véhicule à moteur

NOR : ASET2350341M

IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEC-FO ;

PSTE CFDT ;

SNFOCOS ;

FNPOS CGT,

d’autre part :

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article premier de l’avenant du 16 octobre 1958 et compte tenu de l’évolu-
tion constatée de l’indice Insee « Achat de véhicules », les montants maximums des prêts sont 
portés, à compter du 1er janvier 2023 à :

– voiture automobile : 8 608,86 € ;
– motocyclette : 2 072,06 € ;
– vélomoteur : 782,69 € ;
– cyclomoteur : 391,45 €.

Article 2
Lors du renouvellement éventuel du prêt accordé pour l’acquisition d’un véhicule automo-

bile, le montant maximum de celui-ci, prévu à l’article 2 de l’avenant du 16 octobre 1958, est 
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porté, compte tenu de l’évolution constatée de l’indice Insee « Achat de véhicules », à compter 
du 1er janvier 2023 à :

– voiture automobile : 5 673,98 €.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Avenant du 14 février 2023  
à l’avenant du 2 janvier 1975  

relatif au montant, aux conditions d’attribution et de remboursement des prêts 
accordés aux ingénieurs-conseils en vue de l’achat d’un véhicule automobile

NOR : ASET2350342M
IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
PSTE CFDT ;
SNFOCOS ;
FNPOS CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article premier de l’avenant du 2 janvier 1975 et compte tenu de l’évolu-
tion constatée de l’indice Insee « Achat de véhicules », le montant du prêt est porté à compter 
du 1er janvier 2023 à une limite maximum de 8 608,86 €.

Article 2
Lors du renouvellement éventuel du prêt, le montant maximum de celui-ci, prévu à l’article 2 

de l’avenant du 2 janvier 1975, est porté, compte tenu de l’évolution de l’indice Insee « Achat de 
véhicules », à compter du 1er janvier 2023 à 5 673,98 €.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3065  |  Convention collective nationale

IDCC : 675  | MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE AU DÉTAIL  
D’HABILLEMENT

Avenant du 17 février 2023  
à l’accord du 14 octobre 2021  

relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

NOR : ASET2350370M

IDCC : 675

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Par accord du 14 octobre 2021, les parties ont souhaité poursuivre et intensifier leurs efforts 
en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Pour renforcer la conci-
liation entre vie professionnelle et vie personnelle, des mesures relatives à l’organisation du 
temps de travail ont été prises.

Ainsi, pour les femmes enceintes, l’article 6.4 de l’accord a prévu une réduction du temps de 
travail de 30 minutes à compter du 4e mois « précédant la date présumée de l’accouchement ». 
L’article 51 alinéa 4 de la convention collective prévoyant que cette réduction du temps de travail 
se fait à compter du 4e mois « de grossesse », et les parties signataires ne souhaitant pas retar-
der d’un mois le bénéfice de la réduction du temps de travail, elles conviennent de modifier en 
conséquence la rédaction de l’article 6.4 de l’accord du 14 octobre 2021.

Article 1er  |  Modification de l’article 6.4 de l’accord du 14 octobre 2021
Le premier alinéa de l’article 6.4 relatif à la réduction rémunérée du temps de travail pour les 

femmes enceintes est annulé et remplacé par les stipulations suivantes :

« À compter du 4e mois de grossesse et après déclaration à l’employeur, les femmes 
enceintes, qu’elles soient à temps partiel ou à temps complet, bénéficient d’une 
réduction du temps de travail de 30  minutes rémunérée, par journée de travail 
réalisée. »
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Les autres stipulations de l’article 6.4 ne sont pas modifiées.

Article 2  |  Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où cet 
avenant a vocation à s’appliquer à toutes les entreprises de la branche, quelle que soit leur taille.

Article 3  |  Formalités de dépôt et de publicité
Le présent accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations syndicales représentatives de salariés conformément à l’article L. 2231-5 du 
code du travail et déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail et du greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris, conformément au dispositif prévu par l’article L. 2231-6 du 
code du travail.

Fait à Paris, le 17 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3018  |  Convention collective nationale

IDCC : 1486  | BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES, CABINETS  
D’INGÉNIEURS-CONSEILS ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

Avenant n° 5 du 21 février 2023  
à l’accord du 7 octobre 2015 modifié  

relatif à la complémentaire santé  
portant revalorisation des cotisations de base et des options

NOR : ASET2350368M

IDCC : 1486

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNTEC ;

CINOV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

F3C CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant à l’accord relatif à la mise en place d’un régime de complémentaire santé 
du 7 octobre 2015 de la branche des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseils (IDCC 1486) a pour objet de procéder à une augmentation 
des montants de cotisation à effet du 1er juillet 2023 compte tenu de l’état financier dégradé du 
régime.

Les partenaires sociaux ont donc décidé de réviser certains paramètres financiers du régime 
afin d’assurer son équilibre financier et de le pérenniser. Ils sont convenus d’apporter les modi-
fications suivantes à l’accord de branche du 7 octobre 2015 modifié relatif à la complémentaire 
santé.
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Article 1er  |  Montant des cotisations
L’article 2 de l’annexe III « Montant des cotisations » de l’accord de branche du 7 octobre 2015 

modifié relatif à la complémentaire santé est modifié de la manière suivante :

« Article 2  |  Tableau détaillé des cotisations de base et des montants des 
options 

Garanties obligatoires et facultatives Salarié + enfant(s) Conjoint

Régime général 
(RG)

Base 52,00 € 45,50 €

Option 1 12,50 € 11,00 €

Option 2 28,50 € 24,50 €

Option 3 55,00 € 49,00 €

Base + option 1 obligatoire 62,50 € 56,50 €

Option 2 16,00 € 13,50 €

Option 3 42,50 € 38,00 €

Base + option 2 obligatoire 76,50 € 70 €

Option 3 26,50 € 24,50 €

Base + option 3 obligatoire 103,00 € 94,50 €

Régime local 
(Alsace-Moselle)

Base 34,50 € 30,00 €

Option 1 12,50 € 11,00 €

Option 2 28,50 € 24,50 €

Option 3 55,00 € 49,00 €

Base + option 1 obligatoire 45,00 € 41,00 €

Option 2 16,00 € 13,50 €

Option 3 42,50 € 38,00 €

Base + option 2 obligatoire 59,00 € 54,50 €

Option 3 26,50 € 24,50 €

Base + option 3 obligatoire 85,50 € 79,00 €

Exemple : si une entreprise (hors Alsace-Moselle) choisit de rendre obligatoire l’option 1, alors le tarif 
est de 62,50 €. Si le salarié souhaite bénéficier de l’option 3, alors le tarif sera majoré de 42,50 €, soit 
105,00 €. »

Article 2  |  Modification de la durée du mandat au titre de la présidence et de la vice-
présidence du comité paritaire de surveillance (CPS)

Le paragraphe 5 de l’article 1.3.3 « Comité paritaire de surveillance » est modifié de la manière 
suivante :

« Le comité désigne en son sein, pour deux (2) ans, un président et un vice-président 
choisis alternativement dans chacun des collèges salariés et employeurs formés d’or-
ganisations signataires de l’accord. »

Article 3  |  Stipulations pour les entreprises de moins de cinquante (50) salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de dispositions spécifiques aux entreprises 
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de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche 
quelle que soit leur taille.

Article 4  |  Champ d’application.  Durée.  Entrée en vigueur.  Formalités et extension
Le présent avenant s’applique sur l’ensemble du territoire national à tous les salariés employés, 

techniciens, agents de maîtrise et cadres salariés des entreprises dont l’activité est comprise 
dans le champ d’application de la convention collective des bureaux d’études techniques, des 
cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils du 15 décembre 1987 (IDCC 1486).

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter du 1er juil-
let 2023.

Il s’incorpore à l’accord de branche du 7 octobre 2015 relatif à la complémentaire santé qu’il 
modifie. Il est donc régi par les mêmes modalités de suivi, révision et dénonciation.

Le présent avenant est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail et 
fera l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès du ministre du tra-
vail.

Fait à Paris, le 21 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Accord départemental du 19 décembre 2022  
relatif aux indemnités de petits déplacements pour 2023  

(Loire)

NOR : ASET2350362M

IDCC : 1596, 1597

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FBTP Loire ;

CAPEB 42,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FO ;

CFTC ;

UNSA ;

CFDT Loire ;

UD CGT Loire,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le secteur du bâtiment occupe aujourd’hui un million deux cent mille salariés, employés au 
sein de trois cent mille entreprises de toute taille, qui déploient leur activité sur l’ensemble du 
territoire national à travers une grande variété de chantiers, d’ateliers et de bureaux, activité 
dont la réalisation commune de l’ouvrage sur chantier constitue l’objectif et la résultante.
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Fortement exposée à une pénurie de main d’œuvre, notamment sur les postes qualifiés, la 
profession s’est toujours attachée à renforcer l’attractivité des métiers qui la composent et à 
favoriser la mobilité professionnelle des salariés tout en assurant une régulation économique et 
sociale équilibrée entre tous les acteurs du secteur.

Conscients de l’importance d’assurer une concurrence sociale loyale entre les entreprises et 
des droits adaptés à leurs ouvriers, les partenaires sociaux du bâtiment ont construit un socle de 
garanties sociales homogènes et ajusté à la réalité économique locale des entreprises, quelle 
que soit leur taille.

C’est pourquoi les partenaires sociaux soulignent que la présente négociation aboutit à la 
conclusion d’un accord applicable aux ouvriers employés, d’une part, par les entreprises du bâti-
ment visées par le décret du 1er mars 1962 et, d’autre part, par les entreprises du bâtiment non 
visées par le décret du 1er mars 1962.

Le présent avenant conclu entre les organisations d’employeurs et de salariés du bâtiment, a 
pour but de fixer, à compter du 1er janvier 2023, le montant minimum des indemnités de petits 
déplacements pour les ouvriers travaillant dans les entreprises du bâtiment du département de 
la Loire.

Il annule et remplace à cet effet l’accord concernant les indemnités de petits déplacements 
des ouvriers du bâtiment du 6 janvier 2021, en application de l’article L. 2261-10 du code du tra-
vail et conformément à l’article I-4 de la convention collective nationale concernant :

– d’une part, les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment visées par le décret 
du 1er mars 1962 (entreprises occupant jusqu’à 10 salariés) ;

– d’autre part, les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées par le décret 
du 1er mars 1962 (entreprises occupant plus de 10 salariés).

Article 1er  |  Entrée en vigueur de l’avenant

En application de l’article  I-3 des conventions collectives nationales du bâtiment du 
8 octobre 1990 concernant les ouvriers employés, d’une part, par les entreprises du bâtiment 
visées par le décret du 1er mars 1962 (IDCC 1596) et, d’autre part, par les entreprises du bâti-
ment non visées par le décret du 1er mars 1962 (IDCC 1597), les organisations d’employeurs et 
de salariés adhérentes aux organisations représentatives au niveau national, se sont réunies et 
ont déterminé le montant des indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment du 
département de la Loire.

Les montants des trois indemnités professionnelles, journalières et forfaitaires, qui consti-
tuent le régime d’indemnisation des petits déplacements, sont fixés comme suit à compter 
du 1er janvier 2023 pour le département de la Loire.

Les indemnités de petits déplacements fixées par l’accord ne pourront faire l’objet de déroga-
tions, dans un sens moins favorable, par accord d’entreprise ou d’établissement.

Article 2  |  Zones concentriques

De convention expresse entre les parties, et compte tenu des possibilités d’adaptation pré-
vues par les textes référencés à l’article 1er ci-dessus, la première zone – de 0 à 10 km – est 
divisée en deux dans le département de la Loire :

– zone I A : de 0 à 5 km ;

– zone I B : de 5 à 10 km.
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Article 3  |  Indemnité de repas
L’indemnité de repas a pour objet d’indemniser le supplément de frais occasionné par la prise 

du déjeuner en dehors de la résidence habituelle de l’ouvrier.

Toutefois, l’indemnité de repas n’est pas due par l’employeur lorsque :
– l’ouvrier prend effectivement son repas à sa résidence habituelle ;
– un restaurant d’entreprise existe sur le chantier et le repas est fourni avec une participation 

financière de l’entreprise égale au montant de l’indemnité de repas ;
– le repas est fourni gratuitement avec une participation financière de l’entreprise égale au 

montant de l’indemnité de repas.

À compter du 1er janvier 2023, le montant de l’indemnité est fixé à 11,20 €.

Article 4  |  Indemnité de transport
L’indemnité de frais de transport a pour objet d’indemniser forfaitairement les frais de trans-

port engagés quotidiennement par l’ouvrier pour se rendre sur le chantier avant le début de la 
journée de travail et pour en revenir à la fin de la journée de travail, quel que soit le moyen de 
transport utilisé.

Cette indemnité étant un remboursement de frais, elle n’est pas due lorsque l’ouvrier n’en-
gage pas de frais de transport, notamment lorsque l’entreprise assure gratuitement le transport 
des ouvriers ou rembourse les titres de transport.

Le montant journalier de l’indemnité de frais de transport, indemnisant les frais d’un voyage 
dans laquelle se situe le chantier, est fixé suivant les montants figurant au tableau ci-dessous à 
compter du 1er janvier 2023. 

Zone Indemnité de transport

1A 3,23 €

1B 3,23 €

2 6,55 €

3 10,66 €

4 14,98 €

5 19,52 €

Article 5  |  Indemnité de trajet
L’indemnité de trajet a pour objet d’indemniser, sous une forme forfaitaire, la sujétion que repré-

sente pour l’ouvrier la nécessité de se rendre quotidiennement sur le chantier et d’en revenir.

L’indemnité de trajet n’est pas due lorsque l’ouvrier est logé gratuitement par l’entreprise sur 
le chantier ou à proximité immédiate du chantier.

Les indemnités de trajet sont fixées suivant les montants figurant au tableau ci-dessous à 
compter du 1er janvier 2023.

Zone Indemnité de trajet

1A 1,50 €

1B 1,50 €

2 3,06 €

3 4,56 €
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Zone Indemnité de trajet

4 6,17 €

5 7,95 €

Article 6  |  Entreprises employant moins de 50 salariés
Compte tenu de la structure des entreprises de la branche, il n’est pas nécessaire de prévoir 

de stipulation spécifique pour les entreprises employant moins de 50 salariés.

Article 7  |  Dépôt de l’accord
Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé à la direction générale du 

travail et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Saint-Étienne.

Article 8  |  Extension de l’accord
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministre du travail.

Fait à Saint-Étienne, le 19 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T2  |  Convention collective nationale

IDCC : 1702  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome II : Ouvriers)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation des salaires minima hiérarchiques pour 2023  

(Bourgogne)

NOR : ASET2350351M

IDCC : 1702

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FRTP Bourgogne Franche-Comté ;
CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
FO ;
CFE-CGC BTP ;
CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Cet accord est applicable aux ouvriers des entreprises de travaux publics situées dans la région 
Bourgogne dans ses limites territoriales en vigueur au 31 décembre 2015.

Les salaires minima hiérarchiques annuels fixés sur la base de 35 heures par semaine ou 
35 heures en moyenne sur l’année des positions de la classification des ouvriers des travaux 
publics pour 2023 sont les suivantes :

Niveaux Positions Coefficients
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

I 1 100 22 076 €

I 2 110 22 549 €
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Niveaux Positions Coefficients
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

II 1 125 23 476 €

II 2 140 25 993 €

III 1 150 27 818 €

III 2 165 30 083 €

IV 180 32 404 €

Aucun salaire ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(Smic) en vigueur.

Article 2
En application de l’article L. 3221-2 du code du travail, il est rappelé que tout employeur assure, 

pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 3
Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-

veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4
Le  présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version 

électronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André-
Citroën, 75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à 
l’article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Dijon.

Article 5
Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les salaires minima hié-

rarchiques applicables à l’ensemble des salariés ouvriers des entreprises de travaux publics 
couverts par son champ d’application. Compte tenu du caractère intrinsèquement général des 
salaires minima hiérarchiques, cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de 
moins de 50 salariés.

Article 6
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-

vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Article 7
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T2  |  Convention collective nationale

IDCC : 1702  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome II : Ouvriers)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation des salaires minima hiérarchiques pour 2023  

(Franche-Comté)

NOR : ASET2350357M

IDCC : 1702

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FRTP Bourgogne Franche-Comté ;
CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
FO ;
CFE-CGC BTP ;
CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Cet accord est applicable aux ouvriers des entreprises de travaux publics situées dans la région 
Franche-Comté dans ses limites territoriales en vigueur au 31 décembre 2015.

Les salaires minima hiérarchiques annuels fixés sur la base de 35 heures par semaine ou 
35 heures en moyenne sur l’année des positions de la classification des ouvriers des travaux 
publics pour 2023 sont les suivantes :

Niveaux Positions Coefficients
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

I 1 100 22 076 €

I 2 110 22 549 €
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Niveaux Positions Coefficients
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

II 1 125 23 476 €

II 2 140 25 993 €

III 1 150 27 818 €

III 2 165 30 083 €

IV 180 32 404 €

Aucun salaire ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(Smic) en vigueur.

Article 2
En application de l’article L. 3221-2 du code du travail, il est rappelé que tout employeur assure, 

pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 3
Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-

veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4
Le  présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version 

électronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André-
Citroën, 75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à 
l’article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Besançon.

Article 5
Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les salaires minima hié-

rarchiques applicables à l’ensemble des salariés ouvriers des entreprises de travaux publics 
couverts par son champ d’application. Compte tenu du caractère intrinsèquement général des 
salaires minima hiérarchiques, cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de 
moins de 50 salariés.

Article 6
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-

vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Article 7
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T2  |  Convention collective nationale

IDCC : 1702  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome II : Ouvriers)

Brochure n° 3005 T3  |  Convention collective nationale

IDCC : 2614  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome III : ETAM)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation du barème des indemnités de petits déplacements pour 2023  

(Bourgogne)

NOR : ASET2350352M

IDCC : 1702, 2614

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FRTP Bourgogne Franche-Comté ;

CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC BTP ;

CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du chapitre VIII-1 de la convention collective nationale des ouvriers des tra-
vaux publics du 15  décembre  1992, étendue par arrêté ministériel du 27  mai  1993 (JO du 
29 mai 1993), les montants des indemnités de petits déplacements applicables aux ouvriers des 
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entreprises des travaux publics de la région Bourgogne dans ses limites territoriales en vigueur 
au 31 décembre 2015, sont les suivants :

Zone Trajet Transport Repas

Zone 1 (0/10 km) 1,89 € 2,65 €

13 €

Zone 2 (10/20 km) 3,62 € 5,31 €

Zone 3 (20/30 km) 5,21 € 8,45 €

Zone 4 (30/40 km) 6,86 € 10,60 €

Zone 5 (40/50 km) 8,53 € 13,25 €

Ces indemnités ne se cumulent pas avec les indemnités de grands déplacements prévues 
au chapitre  VIII-2 de la convention collective nationale des ouvriers des travaux publics du 
15 décembre 1992.

Article 2

En application de l’article 7.1.9 de la convention collective nationale des ETAM des travaux 
publics du 12 juillet 2006, étendue par arrêté ministériel du 15 juin 2007 (JO du 28 juin 2007), 
les valeurs des indemnités de repas et de transport ci-dessus s’appliquent également aux ETAM 
non sédentaires.

Ces indemnités ne se cumulent pas avec les indemnités et/ou remboursements de frais de 
déplacements prévus au chapitre VII-2 de la convention collective nationale des ETAM des tra-
vaux publics du 12 juillet 2006.

Article 3

Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-
veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4

Le  présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version 
électronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André-
Citroën, 75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à 
l’article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Dijon.

Article 5

Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les barèmes des indemnités 
de petits déplacements applicables à l’ensemble des salariés ouvriers des entreprises de tra-
vaux publics couverts par son champ d’application.

Compte tenu du caractère intrinsèquement général des indemnités de petits déplacements, 
cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 6

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-
vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.
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Article 7
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T2  |  Convention collective nationale

IDCC : 1702  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome II : Ouvriers)

Brochure n° 3005 T3  |  Convention collective nationale

IDCC : 2614  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome III : ETAM)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation du barème des indemnités de petits déplacements pour 2023  

(Franche-Comté)

NOR : ASET2350358M

IDCC : 1702, 2614

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FRTP Bourgogne Franche-Comté ;

CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC BTP ;

CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du chapitre VIII-1 de la convention collective nationale des ouvriers des tra-
vaux publics du 15  décembre  1992, étendue par arrêté ministériel du 27  mai  1993 (JO du 
29 mai 1993), les montants des indemnités de petits déplacements applicables aux ouvriers 
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des entreprises des travaux publics de la région Franche-Comté dans ses limites territoriales en 
vigueur au 31 décembre 2015, sont les suivants : 

Zone Trajet Transport Repas

Zone 1 (0/10 km) 1,89 € 2,67 €

13 €

Zone 2 (10/20 km) 3,62 € 5,57 €

Zone 3 (20/30 km) 5,21 € 9,70 €

Zone 4 (30/40 km) 6,86 € 13,30 €

Zone 5 (40/50 km) 8,53 € 16,33 €

Zone 6 (50/70 km) 11,33 € 20,72 €

Ces indemnités ne se cumulent pas avec les indemnités de grands déplacements prévues 
au chapitre  VIII-2 de la convention collective nationale des ouvriers des travaux publics du 
15 décembre 1992.

Article 2

En application de l’article 7.1.9 de la convention collective nationale des ETAM des travaux 
publics du 12 juillet 2006, étendue par arrêté ministériel du 15 juin 2007 (JO du 28 juin 2007), 
les valeurs des indemnités de repas et de transport ci-dessus s’appliquent également aux ETAM 
non sédentaires.

Ces indemnités ne se cumulent pas avec les indemnités et/ou remboursements de frais de 
déplacements prévus au chapitre VII-2 de la convention collective nationale des ETAM des tra-
vaux publics du 12 juillet 2006.

Article 3

Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-
veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4

Le présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version élec-
tronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André‑Citroën, 
75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à l’ar-
ticle D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Besançon.

Article 5

Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les barèmes des indemnités 
de petits déplacements applicables à l’ensemble des salariés ouvriers des entreprises de tra-
vaux publics couverts par son champ d’application.

Compte tenu du caractère intrinsèquement général des indemnités de petits déplacements, 
cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 6

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-
vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.
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Article 7
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3279  |  Convention collective nationale

IDCC : 1801  | SOCIÉTÉS D’ASSISTANCE

Avenant de prorogation du 16 décembre 2022  
à l’accord-cadre du 1er juillet 2017  

relatif à l’égalité femmes / hommes

NOR : ASET2350347M

IDCC : 1801

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SNSA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;
FAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

d’autre part,

sont convenus de ce qui suit :

Préambule

Le 1er juillet 2017 a été conclu un accord de branche relatif à l’égalité femmes / hommes, et ce 
pour une durée de 5 ans.

Il fait actuellement l’objet d’une renégociation.

Pour permettre le maintien des dispositions dudit accord dans l’attente de la finalisation de la 
négociation en cours, les parties signataires décident de le proroger.

Article 1er  |  Prorogation de l’accord
L’accord du 1er juillet 2017 relatif à l’égalité femmes / hommes est prorogé jusqu’au 30 juin 2023.

Article 2  |  Dispositions finales
 ■ Date d’application :

Le présent avenant est applicable de manière rétroactive à la date d’échéance de l’accord rela-
tif à l’égalité femmes / hommes dans la branche de l’assistance du 1er juillet 2017.

 ■ Champ d’application :

Le présent avenant couvre le même périmètre que l’accord relatif à l’égalité femmes / hommes 
dans la branche de l’assistance du 1er juillet 2017.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2023-12  TRA 42

 ■ Dépôt et extension :

Cet avenant sera déposé à la direction générale du travail (DGT) et au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions de l’article D. 2231-2 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 16 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3103  |  Convention collective nationale

IDCC : 2121  | ÉDITION

Avenant du 22 décembre 2022  
relatif au régime de retraite supplémentaire

NOR : ASET2350361M

IDCC : 2121

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SNE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FEC-FO ;
FCCS CFE-CGC ;
F3C CFDT ;
SNELD CFE-CGC ;
SNPEP FO ;
SNLE CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit,

Préambule

La branche de l’édition de livres a mis en place un régime supplémentaire de retraite collec-
tive à cotisations définies à adhésion obligatoire, dont le financement s’inscrit dans le cadre des 
dispositions de l’article 83 du code général des impôts, appelé « EXPAR euros » (l’article D.5.e 
du titre II de l’annexe III de la convention collective nationale de l’édition et ses avenants succes-
sifs).

Les entreprises relevant du champ d’application de la convention collective de l’édition de 
livres doivent faire bénéficier de ce régime de retraite supplémentaire leurs cadres relevant des 
catégories C1, C2, C3, C4 et C5 définies par la convention collective.

La loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (loi « PACTE ») et l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 
ont défini de nouveaux dispositifs d’épargne retraite, notamment lorsque l’épargne retraite est 
constituée au moins pour partie par des cotisations patronales et salariales présentant un carac-
tère obligatoire. Ce plan d’épargne retraite obligatoire, dit « PERO », est régi par les dispositions 
des articles L. 224-23 et suivants du code monétaire et financier.

Conformément à la loi PACTE, depuis le 1er octobre 2020, une entreprise ne peut plus désor-
mais adhérer à un régime de retraite supplémentaire de type « article 83 », ce type de régime 
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ne pouvant plus être commercialisé. Néanmoins, les entreprises ayant mis en place avant cette 
date un régime de retraite supplémentaire de type « article 83 » peuvent continuer d’en faire 
bénéficier de nouveaux salariés.

À ce jour, « EXPAR euros » défini au niveau de la branche ne répond pas aux exigences du 
PERO.

C’est dans ces conditions et, soucieux d’assurer aux salariés de toutes les entreprises de la 
branche, quelle que soit leur taille et la date de leur création, un dispositif de retraite supplémen-
taire conforme aux dispositions de la loi PACTE, que les partenaires sociaux de la branche de 
l’édition ont décidé d’adapter le régime de retraite supplémentaire à cotisations définies tel que 
défini à l’article D.5.e du titre II de l’annexe III de la convention collective nationale de l’édition 
et de ses avenants afin de définir les principes régissant le plan d’épargne retraite obligatoire 
ouvert aux mêmes salariés.

Il a donc été convenu ce qui suit :

Article Ier  |  Objet et champ d’application de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de réviser le régime de retraite supplémentaire dit « EXPAR », 
tel que prévu à l’article D.5.e du titre II de l’annexe III de la convention collective nationale de 
l’édition, annexe spécifique à l’édition de livres, et de ses avenants et de mettre en place un plan 
d’épargne retraite obligatoire (« PERO »).

Ce PERO doit permettre aux salariés bénéficiaires, tels que définis ci-dessous, de bénéfi-
cier d’un complément de revenu à la retraite par le biais du versement d’une rente ou, confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires applicables, d’un capital, en addition des 
prestations offertes par le régime d’assurance vieillesse obligatoire de la sécurité Sociale et les 
régimes complémentaires obligatoires.

Comme dans le cadre du régime de retraite « EXPAR euros », les droits des salariés béné-
ficiaires résultant des cotisations versées au titre du présent régime leur sont définitivement 
acquis, y compris lorsque ceux-ci ne terminent pas leur carrière au sein de la société ayant mis 
en place le présent PERO.

Article 2  |  Champ d’application.  Bénéficiaires

Le présent régime bénéficie aux salariés des sociétés entrant dans le champ d’application de 
l’annexe III de la convention collective de l’édition et plus spécifiquement à l’édition de livres, 
titulaires d’un contrat de travail, affiliés au régime général de la sécurité sociale en France, ayant 
la qualité de cadres et relevant ainsi des catégories C1, C2, C3, C4 et C5, telles que définies 
dans la convention collective de l’édition (de livres).

Le bénéfice de ce régime est accordé à ces salariés sans aucune condition d’ancienneté.

Il est rappelé que les présentes catégories de salariés permettent de couvrir tous les salariés 
placés dans une situation identique en raison des spécificités communes de leur activité profes-
sionnelle.

Article 3  |  Financement

3.1. � Cotisations obligatoires

Le présent régime est financé par des cotisations obligatoires issues de versements de l’en-
treprise et de prélèvements sur salaire des bénéficiaires.
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Le taux de cotisations est défini selon les modalités suivantes :
– 1 % pour les cadres de catégorie C1 ;
– 1,5 % pour les cadres de catégorie C2 ;
– 2 % pour les cadres de catégorie C3 ;
– 2,5 % pour les cadres de catégorie C4 ;
– 3 % pour les cadres de catégorie C5.

Les cotisations sont assises sur la tranche 2 de la rémunération des salariés, quelle qu’en soit la 
nature, sous réserve d’être assujettie aux cotisations sociales en application de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale.

Elles sont supportées à 90 % à la charge de l’employeur et 10 % à la charge des bénéficiaires 
de la manière suivante : 

Tranche 2

Employeur Salarié

C1 0,90 % 0,10 %

C2 1,35 % 0,15 %

C3 1,80 % 0,20 %

C4 2,25 % 0,25 %

C5 2,70 % 0,30 %

Par ailleurs, les parties conviennent que si une société devait décider d’étendre le bénéfice du 
présent PERO à d’autres catégories de salariés, la cotisation devra alors être prise en charge au 
minimum à 60 % par l’employeur.

Le versement de ces cotisations obligatoires par l’entreprise auprès de l’organisme assureur 
s’effectuera mensuellement ou trimestriellement.

3.2. � Versements

Les bénéficiaires du régime pourront notamment effectuer des versements volontaires, à 
titre individuel et facultatif, dont les conditions et modalités seront précisées par le contrat d’as-
sureur conclu par la société.

3.3. � Transfert

Tout bénéficiaire peut financer le présent PERO par le transfert d’une éventuelle épargne 
constituée sur tout support autorisé dans les conditions légales et réglementaires et selon les 
modalités contractuelles prévues entre la société à laquelle il appartient et l’organisme assureur 
retenu.

Article 4  |  Affectation des financements
Les cotisations obligatoires et les versements libres devront être affectés à des investisse-

ments gérés selon au moins deux modalités :
– une gestion équilibrée permettant au bénéficiaire d’investir dans un fonds dont la composi-

tion évolue en fonction notamment de l’échéance de la retraite de façon à réduire progressi-
vement les risques financiers pour le bénéficiaire ;

– une gestion libre permettant au bénéficiaire d’arbitrer de façon autonome, accompagné des 
conseils de l’organisme assureur, ses investissements sur les différents proposés dans le 
cadre du contrat d’assurance.
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Il appartiendra à chaque société de définir avec l’organisme assureur retenu les différents sup-
ports d’investissement propres à chaque mode de gestion.

En tout état de cause, à défaut de choix express du salarié bénéficiaire, l’épargne sera investie 
sur un fonds avec une gestion équilibrée.

Article 5  |  Utilisation de l’épargne
Les bénéficiaires pourront liquider leur épargne retraite au plus tôt à compter de la liquidation 

de leurs droits à pension auprès d’un régime obligatoire d’assurance vieillesse, ou à défaut à 
compter de l’âge légal de la retraite.

Conformément à l’article L. 224-5 du code monétaire et financier, les sommes issues des 
cotisations mentionnées à l’article 3 du présent régime pourront être liquidées sous forme de 
rente viagère uniquement. Les sommes issues d’autres versements pourront être délivrées, 
au choix du bénéficiaire, sous la forme d’un capital (en une fois ou de manière fractionnée) ou 
d’une rente viagère.

Conformément à l’article L. 912-4 du code de la sécurité sociale, lors de la liquidation de sa 
retraite, le salarié peut opter pour le versement d’une pension de réversion au profit du conjoint 
survivant. Le bénéficiaire peut également choisir parmi différentes options de rente proposées 
dans le cadre du contrat d’assurance et détaillées dans la notice d’Information visée à l’article 5. 
Le calcul de la rente sera déterminé conformément aux dispositions du contrat d’assurance 
souscrit par l’entreprise et tel que détaillé dans la notice d’information.

Avant l’échéance mentionnée en début du présent article, le bénéficiaire peut demander le 
rachat anticipé de tout ou partie de son épargne pour l’un des cas prévus par la législation, dans 
les conditions fixées par l’article L. 224-4 du code monétaire et financier.

Article 6  |  Organismes assureurs du régime
Chaque société entrant dans le champ d’application du présent avenant doit obligatoirement 

conclure auprès d’un organisme assureur habilité et de son choix, un contrat d’assurance 
conforme à la réglementation applicable aux PERO et aux présentes dispositions convention-
nelles de branche.

Il appartiendra alors à l’organisme assureur d’établir, sous sa seule responsabilité, une notice 
d’information à destination des salariés présentant les principales dispositions du contrat d’as-
surance et mentionnant notamment la faculté de transfert des droits du salariés vers un autre 
plan d’épargne retraite.

Toute modification du contrat d’assurance fera l’objet d’une nouvelle notice d’information qui 
devra être remise aux salariés bénéficiaires par la société employeur.

Article 7  |  Gouvernance
Conformément aux dispositions légales applicables, il appartiendra le cas échéant à chaque 

société d’instituer un comité de surveillance.

Article 8  |  Date d’entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter du 1er jan-

vier 2023. Il vient entièrement réviser et se substituer aux dispositions de l’article D.5.e du titre II 
de l’annexe III de la convention collective nationale de l’édition (de livres) et de ses avenants.

Les sociétés qui ont déjà mis en place un « Plan d’épargne retraite obligatoire » doivent s’as-
surer, à cette même date, que les stipulations de leur dispositif sont conformes aux présentes 
dispositions quel que soit l’organisme assureur choisi.
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Article 9  |  Modalités pour les entreprises de moins de 50 salariés
Il n’y a pas lieu de prévoir de dispositions particulières pour les entreprises de moins de 

50 salariés, le présent dispositif ayant pour objet de permettre aux salariés cadres, tels que défi-
nis ci-dessus, de constituer une épargne retraite quel que soit l’effectif de la société à laquelle ils 
appartiennent.

Article 10  |  Durée.  Révision.  Dénonciation
Le présent avenant obéit aux mêmes dispositions en matière de durée, de dénonciation et de 

révision que la convention collective (art. 2 de la convention collective nationale de l’édition de 
livres IDCC 2121).

Article 11  |  Formalités de dépôt et d’extension
Dès lors qu’il n’aurait pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par la majorité 

des organisations syndicales, le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions pré-
vues par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées aux articles L. 2261-15 et suivants dudit code.

Fait à Paris, le 22 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3134  |  Convention collective nationale

IDCC : 2205  | NOTARIAT

Avenant n° 48 du 15 décembre 2022  
relatif à la modification des articles 30, 40 et 41  

de la convention collective nationale

NOR : ASET2350348M

IDCC : 2205

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CSN ;
SNN ;
SNF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FS CFDT ;
SNCTN CFE-CGC ;
FGCEN FO,

d’autre part,

Préambule

Afin de mettre en conformité la composition des commissions paritaires de la branche avec les 
dispositions de l’arrêté du 6 octobre 2021 fixant la liste des organisations syndicales reconnues 
représentatives dans la convention collective du notariat, les partenaires sociaux ont décidé de 
modifier les articles 30, 40 et 41 de la convention collective nationale du notariat.

Ceci étant exposé, les parties ont convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er  |  Modification de l’article 30 « Commission nationale paritaire de l’emploi 
et de la formation professionnelle »

Les dispositions de l’article 30.2 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001, 
dans sa rédaction issue de l’accord du 16 décembre 2021, relatives à la composition de la com-
mission nationale paritaire de l’emploi et de la formation professionnelle :

« Elle est composée de :
– 5 membres notaires désignés par le Conseil supérieur du notariat ;
– 5 membres salariés ou retraités du notariat, désignés par les organisations syndi-

cales représentatives au plan national, à raison d’un membre pour chacune de ces 
organisations. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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sont remplacées par :

« Elle est composée de :
– un membre salarié ou retraité du notariat par organisation syndicale reconnue repré-

sentative dans la branche au plan national ;
– autant de membres notaires désignés par le Conseil supérieur du notariat que d’or-

ganisations syndicales représentatives au plan national. »

Les autres dispositions de l’article 30.2 ne sont pas modifiées.

Article 2  |  Modifications de l’articles 40 « Conflits collectifs »
Aux articles 40.2 et 40.8, les mots « et de 10 membres au plus » sont supprimés.

Article 3  |  Modifications de l’article 41 « Conflits individuels »
Aux articles 41.2 et 41.6, les mots « et de 10 membres au plus » sont supprimés.

Article 4  |  Date d’entrée en vigueur
Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2023.

Article 5  |  Publicité, dépôt et extension de l’avenant
L’accord sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 

articles L. 2231-5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail 
et sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur le portail 
REAL, intranet de la profession, chaque employeur conservant la preuve de sa diffusion à tous 
les membres du personnel, par tout moyen.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 15 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3325  |  Convention collective régionale

IDCC : 2489  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES ET ASSIMILÉES  
(Vendée)

Accord du 27 février 2023  
relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques

NOR : ASET2350365M

IDCC : 2489

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Vendée,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été décidé ce qui suit :

Article 1er

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont revalorisées. La valeur du point base 
151,67 heures pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures est ainsi fixée à 
5,50 €.

Article 2

En application de l’article 32 de la convention collective des industries métallurgiques et assi-
milées de la Vendée, les RMH des ouvriers et des agents de maîtrise d’atelier sont majorées 
respectivement, de 5 % et de 7 %.

Article 3

L’application de la valeur du point ainsi fixée conduit à la mise en place des RMH suivant le 
tableau figurant en annexe 1.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 4
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 5
Le présent accord est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 

organisations syndicales signataires et dépôt dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 
du code du travail.

Article 6
Le présent accord entrera en vigueur le 1er avril 2023, pour une durée déterminée. Les parties 

conviennent qu’il s’appliquera jusqu’au 31 décembre 2024.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail, conformé-
ment aux articles L. 2261-1 et D. 2231-3 du code du travail.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 27 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3325  |  Convention collective régionale

IDCC : 2489  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES ET ASSIMILÉES  
(Vendée)

Accord du 27 février 2023  
relatif aux taux effectifs garantis annuels (TEGA)

NOR : ASET2350366M

IDCC : 2489

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Vendée,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été décidé ce qui suit :

Article 1er

Les taux effectifs garantis annuels (TEGA) mis en place en vertu de l’article 33 de la convention 
collective des industries métallurgiques et assimilées de la Vendée sont revalorisés à compter 
du 1er janvier 2023.

Article 2

Les TEGA base 35 heures, sont des rémunérations réelles brutes annuelles garanties dont les 
montants, à partir de l’année 2023, sont fixés dans l’annexe 1 du présent accord.

Article 3

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 4
Le présent accord est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 

organisations syndicales signataires et dépôt dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 
du code du travail.

Article 5
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Les parties conviennent qu’il s’ap-

pliquera jusqu’au 31 décembre 2024. Il entrera en vigueur le lendemain de son dépôt auprès 
des services centraux du ministre chargé du travail, conformément aux articles L. 2261-1 et 
D. 2231-3 du code du travail.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 27 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1

Taux effectifs garantis annuels 2023

Date d’application : à partir de l’année 2023.

Durée légale hebdomadaire TTE : 35 heures.

(En euros.)

Coefficient Ouvrier Maîtrise atelier Adm / Tech

140 20 715 20 715

145 20 745 20 745

155 20 830 20 830

170 20 950 20 950

180 21 060

190 21 200 21 200

215 21 755 21 805 21 755

225 22 210

240 22 720 22 905 22 720

255 23 650 24 030 23 245

270 24 660 24 250

285 25 930 25 950 25 315

305 27 540 26 785

335 29 650 28 815

365 31 950 31 100

395 34 035 33 160
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Brochure n° 3339  |  Convention collective nationale

IDCC : 2603  | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Protocole d’accord du 10 novembre 2022  
relatif à la participation des organismes de sécurité sociale  

aux titres-restaurants 

NOR : ASET2350364M

IDCC : 2603

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFE-CGC ;

FEC-FO ;

SNFOCOS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit : 

Préambule

Le présent accord fixe le montant de la participation patronale des organismes de sécurité 
sociale à l’acquisition des titres restaurant au profit du personnel relevant de la convention col-
lective nationale de travail du 4 avril 2006 des praticiens-conseils du régime général de sécurité 
sociale.

Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord du 10 novembre 2022 relatif à la participation des orga-
nismes de sécurité sociale aux titres-restaurants, tel que conclu dans le champ d’application de 
la convention collective nationale de travail du 8 février 1957, s’appliquent aux salariés relevant 
de la convention collective nationale de travail du 4 avril 2006 des praticiens-conseils du régime 
général de sécurité sociale.

Article 2
Le présent accord est conclu à durée indéterminée.

Il s’applique sous réserve de l’agrément prévu par le code de la sécurité sociale et ne vaut en 
aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.
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Il entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant son agrément.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Il se substitue à toute disposition conventionnelle contraire qui pourrait exister par ailleurs.

Fait à Montreuil, le 10 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3339  |  Convention collective nationale

IDCC : 2603  | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Protocole d’accord du 24 janvier 2023  
à l’accord du 13 février 2018  

relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite  
collectif interentreprises

NOR : ASET2350371M

IDCC : 2603

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SGPCOSS CFE-CGC ;

SNPDOS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la 
retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) dans le régime général a été conclu pour une durée 
de 5 ans à compter de l’agrément ministériel prévu par le code de la sécurité sociale. Il cessera 
par conséquent de produire ses effets le 12 mars 2023.

La thématique du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) étant 
inscrite au programme des négociations pour l’année 2023, les parties signataires ont souhaité 
prolonger l’accord existant afin de mener une étude préalable à l’engagement de cette négocia-
tion et déterminer l’opportunité d’une négociation globale sur le thème de l’épargne salariale.

Elles ont donc convenu des dispositions qui suivent :

Article 1er

Les dispositions de l’avenant portant prorogation du protocole d’accord du 13 février 2018 rela-
tif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises dans le régime 
général de sécurité sociale signé le 24 janvier 2023 sont applicables aux salariés relevant de la 
convention collective nationale de travail des praticiens-conseils du 4 avril 2006.
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Article 2
Le présent accord entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le 

code de la sécurité sociale, et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 24 janvier 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3339  |  Convention collective nationale

IDCC : 2603  | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Avenant du 14 février 2023  
relatif à la situation de double résidence

NOR : ASET2350345M
IDCC : 2603

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;
CFE-CGC ;
FEC-FO ;
SNFOCOS,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 14.2 « Situation de double résidence » de la convention collective 
nationale de travail du 4 avril 2006 des praticiens-conseils du régime général de sécurité sociale 
et compte tenu de l’évolution constatée de l’indice Insee « Indice de référence des loyers », le 
montant est porté à compter du 1er janvier 2023 à :

– 1 006,75 € par mois lorsque l’hébergement se situe à Paris ou dans un département limi-
trophe ;

– 805,40 € par mois quand l’hébergement se situe dans une unité urbaine au sens de l’Insee 
dont la population est supérieure à 400 000 habitants, ou dont la ville principale est préfec-
ture de région ;

– 503,38 € par mois dans les autres cas.

Par ailleurs, le texte prévoit que ces montants sont majorés par enfant à charge résidant avec 
le praticien conseil concerné. Cette majoration est donc portée à 50,34 €.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T3  |  Convention collective nationale

IDCC : 2614  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome III : ETAM)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation des salaires minima hiérarchiques pour 2023  

(Bourgogne)

NOR : ASET2350354M

IDCC : 2614

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FRTP Bourgogne Franche-Comté ;

CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC BTP ;

CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Cet accord est applicable aux ETAM des entreprises de travaux publics situées dans la région 
Bourgogne dans ses limites territoriales en vigueur au 31 décembre 2015.

Les salaires minima hiérarchiques annuels fixés sur la base de 35 heures par semaine ou 
35 heures en moyenne sur l’année des positions de la classification des ETAM des travaux 
publics pour 2023 sont les suivants :

Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

A 22 076 €

B 22 803 €
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Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

C 25 223 €

D 27 554 €

E 29 988 €

F 33 238 €

G 36 898 €

H 37 752 €

Aucun salaire ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(Smic) en vigueur.

Article 2
Les salaires minima hiérarchiques annuels applicables aux ETAM bénéficiant d’une convention 

de forfait en jours sur l’année, pour 2023 sont les suivants :

Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023

F 38 224 €

G 42 432 €

H 43 415 €

Article 3
Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-

veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4
En application de l’article L. 3221-2 du code du travail, il est rappelé que tout employeur assure, 

pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 5
Le  présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version 

électronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André-
Citroën, 75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à 
l’article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Dijon.

Article 6
Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les salaires minima hiérar-

chiques applicables à l’ensemble des salariés ETAM des entreprises de travaux publics couverts 
par son champ d’application. Compte tenu du caractère intrinsèquement général des salaires 
minima hiérarchiques, cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.
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Article 7
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-

vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Article 8
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3005 T3  |  Convention collective nationale

IDCC : 2614  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome III : ETAM)

Accord du 12 décembre 2022  
relatif à la fixation des salaires minima hiérarchiques pour 2023  

(Franche-Comté)

NOR : ASET2350359M

IDCC : 2614

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FRTP Bourgogne Franche-Comté ;

CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC BTP ;

CFDT CB,

d’autre part,

Dans le cadre de la délégation prévue par l’article 3.2 de l’accord du 23 mai 2018 relatif à la 
mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans les travaux publics, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Cet accord est applicable aux ETAM des entreprises de travaux publics situées dans la région 
Franche-Comté dans ses limites territoriales en vigueur au 31 décembre 2015.

Les salaires minima hiérarchiques annuels fixés sur la base de 35 heures par semaine ou 
35 heures en moyenne sur l’année des positions de la classification des ETAM des travaux 
publics pour 2023 sont les suivants :

Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

A 22 076 €

B 22 803 €
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Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023
Base 35 heures

C 25 223 €

D 27 554 €

E 29 988 €

F 33 238 €

G 36 898 €

H 37 752 €

Aucun salaire ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(Smic) en vigueur.

Article 2
Les salaires minima hiérarchiques annuels applicables aux ETAM bénéficiant d’une convention 

de forfait en jours sur l’année, pour 2023 sont les suivants :

Niveaux
Salaires minima hiérarchiques

Année 2023

F 38 224 €

G 42 432 €

H 43 415 €

Article 3
Les parties signataires envisagent, en fonction de l’évolution de l’inflation, de se réunir à nou-

veau au cours du premier semestre 2023.

Article 4
En application de l’article L. 3221-2 du code du travail, il est rappelé que tout employeur assure, 

pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 5
Le présent accord sera déposé, en deux exemplaires, une version papier et une version élec-

tronique à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39/43, quai André‑Citroën, 
75902 Paris Cedex  15, et à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr, conformément à l’ar-
ticle D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du greffe du 
conseil des prud’hommes de Besançon.

Article 6
Les parties au présent accord rappellent qu’il a pour objet de fixer les salaires minima hiérar-

chiques applicables à l’ensemble des salariés ETAM des entreprises de travaux publics couverts 
par son champ d’application. Compte tenu du caractère intrinsèquement général des salaires 
minima hiérarchiques, cet accord ne nécessite pas d’adaptation pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.
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Article 7
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère chargé du tra-

vail conformément aux dispositions des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Article 8
Toute organisation syndicale non-signataire du présent accord collectif régional pourra y adhé-

rer conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Dijon, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3375  |  Convention collective nationale

IDCC : 3017  | PORTS ET MANUTENTION

Avenant n° 17 du 12 décembre 2022  
relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2350346M

IDCC : 3017

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNIM ;

UPF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

FGTE CFDT ;

FNPD CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Organisme assureur labellisé
À l’issue de la procédure de labellisation diligentée par la branche pour sélectionner une offre 

d’assurance et de gestion des garanties de prévoyance de branche applicables aux salariés non-
cadres ne relevant pas des articles 2.1 et 2.2 de l’ANI du 17 novembre 2017 relatif à la prévoyance 
des cadres, les signataires du présent accord ont décidé de labelliser l’institution de prévoyance 
Uniprévoyance pour une durée maximum de cinq ans à compter du 1er janvier 2023.

Cette labellisation, dépourvue de tout caractère contraignant pour les entreprises et établisse-
ments portuaires de la branche ports et manutention, leur garantit qu’Uniprévoyance propose un 
contrat :

– qui satisfait aux caractéristiques du régime conventionnel de prévoyance ;
– qui respecte les conditions d’assurance, de gestion et reporting négociées par la branche.

Conformément au cahier des charges de la consultation organisée par la branche, cette offre 
comporte deux périmètres distincts non mutualisés, en termes de garanties et de tarification : 
le périmètre UNIM et le périmètre UPF, chacun comprenant des groupes tarifaires distincts.

L’institution Uniprévoyance s’engage à intervenir auprès des entreprises et établissements 
de la branche qui la solliciteront pour assurer la couverture et la gestion des garanties de pré-
voyance de branche, dans la limite des conditions et de la durée susmentionnées.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Degré élevé de solidarité
Conformément aux dispositions de l’accord de branche du 17 décembre 2015, un fonds social, 

alimenté par 2 % des cotisations brutes perçues au titre du régime de prévoyance auprès des 
entreprises de manutention et des établissements portuaires, a été constitué par accord de 
branche du 17 décembre 2015.

Régi par les dispositions de l’avenant n° 5 à l’accord précité, daté du 28 février 2019, ce fonds 
sera transféré à l’institution Uniprévoyance au plus tard le 30 mai 2023, dans les conditions pré-
vues par un protocole de transfert distinct. Il sera géré jusqu’au transfert par Solimut Mutuelle 
de France.

L’avenant n° 5 précité sera révisé pour tenir compte de ce transfert et déterminer de nouvelles 
orientations pour l’utilisation de ce fonds.

Article 3  |  Réexamen des modalités de couverture et de gestion des garanties de 
prévoyance de branche

Les modalités de couverture et de gestion des garanties de prévoyance de branche seront 
réexaminées par les partenaires sociaux dans un délai maximum de quatre ans à compter de la 
date d’effet du présent accord, pour tenir compte du délai d’organisation de la procédure.

Les parties signataires se réuniront au plus tard 6 mois avant cette échéance.

Article 4  |  Entreprises de moins de 50 salariés
Les dispositions du présent avenant sont applicables aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5  |  Application de l’accord
Le présent accord est applicable à compter du 1er janvier 2023, pour une durée maximum de 

cinq ans.

Fait à Paris, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2023-12  TRA 72

Convention collective nationale

IDCC : 3105  | RÉGIES DE QUARTIER  
(2 avril 2012)

Avenant du 10 janvier 2020  
relatif à la modification de l’annexe IV  

« Régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé »

NOR : ASET2350356M

IDCC : 3105

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SERQ,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT FNCB,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet la mise en œuvre de la lisibilité des garanties et la mise en 
conformité des garanties du régime frais de santé avec la nouvelle réglementation en vigueur, à 
savoir, le nouveau cahier des charges du contrat responsable (art. R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale, modifié par le décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019) dans le cadre de la réforme dite du 
« 100 % santé ».

Article 1er  |  Mise en conformité du régime frais de santé avec la réforme dite du 
« 100 % santé » et lisibilité des garanties

Afin de prendre en compte les évolutions légales et règlementaires, le tableau des garanties 
frais de santé de l’annexe IV à la CCN des régies de quartiers et de territoire est remplacé par le 
tableau des garanties présenté ci-après.

Les garanties présentées entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2020.

Les niveaux d’indemnisation définis ci-dessous s’entendent y compris les prestations versées 
par la sécurité sociale, dans la limite des frais réellement engagés par les bénéficiaires.

Abréviations :

BR : Base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le 
montant de son remboursement.

CCAM : Classification commune des actes médicaux.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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DPTM (Dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée) : OPTAM / OPTAM-CO.

OPTAM : Option pratique tarifaire maîtrisée.

OPTAM-CO : Option pratique tarifaire maîtrisée – Chirurgie-obstétrique.

 € : Euro.

FR : Frais réels engagés par le bénéficiaire.

HLF : Honoraires limites de facturation fixés selon la règlementation en vigueur à la date des 
soins effectués par le bénéficiaire.

PLV : Prix limites de vente fixés selon la règlementation en vigueur à la date des soins effec-
tués par le bénéficiaire.

PMSS : Plafond mensuel de la sécurité sociale.

RSS : Remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obliga-
toire et calculé par application du taux de remboursement légal en vigueur à la base de rembour-
sement.

 
HOSPITALISATION  

NATURE DES FRAIS  
EN CAS D’HOSPITALISATION MEDICALE, CHIRURGICALE ET 

DE MATERNITE 

NIVEAUX D’INDEMNISATION 
CONVENTIONNE NON CONVENTIONNE 

Frais de séjour 500% BR 
Forfait journalier hospitalier 100 % des FR limité au forfait réglementaire en vigueur 

Honoraires : 
Actes de chirurgie (ADC) 
Actes d’anesthésie (ADA) 
Actes techniques 
médicaux (ATM) 
Autres honoraires 

Adhérents DPTM : 
Non adhérents DPTM : 

170% BR 
150% BR 

Chambre particulière                                                50 € par jour 
Frais d’accompagnement :                                      
Frais d’accompagnement d’un enfant à charge de 
moins de 16 ans (sur présentation d’un justificatif) 

20 € par jour 

 
 

TRANSPORT  
NATURE DES FRAIS  NIVEAUX D’INDEMNISATION 

Transport remboursé SS 100% BR 
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SOINS COURANTS 

NATURE DES FRAIS  NIVEAUX D’INDEMNISATION 
CONVENTIONNE NON CONVENTIONNE 

Honoraires médicaux : 
 remboursés SS 

Généralistes  
(Consultations et visites) 

Adhérents DPTM : 
Non adhérents DPTM : 

170% BR 
150% BR 

Spécialistes  
(Consultations et visites)  

Adhérents DPTM : 
Non adhérents DPTM : 

170% BR 
150% BR 

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes techniques médicaux 
(ATM)  

Adhérents DPTM : 
Non adhérents DPTM : 

170% BR 
150% BR 

Actes d’imagerie médicale 
(ADI) 
Actes d’échographie (ADE)  

Adhérents DPTM : 
Non adhérents DPTM : 

170% BR 
150% BR 

 non remboursés SS                                          
Acupuncture, Chiropractie, Ostéopathie 
(si consultations pratiquées par un professionnel de 
santé recensé au répertoire ADELI ou exerçant dans un 
établissement recensé au répertoire FINESS)                   

Crédit de 60 € par année civile 

Honoraires paramédicaux 
Auxiliaires médicaux (actes remboursés SS) 150% BR 
Analyses et examens de laboratoire 
Analyses et examens de biologie médicale 
remboursés SS 

150% BR 

Médicaments : 
 remboursés SS                                                 100% BR 
 non remboursés SS                                         

Contraception  Crédit de 30 € par année civile 
Pharmacie (hors médicaments) :                  
 remboursée SS                                                 100% BR 

Matériel médical 
Orthopédie, autres prothèses et appareillages 
remboursés SS (hors auditives, dentaires et d’optique) 

100% BR 

Actes de prévention remboursés SS          
Actes de prévention définis par la réglementation 100% BR 
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AIDES AUDITIVES 

NATURE DES FRAIS  
NIVEAUX D’INDEMNISATION 

CONVENTIONNE NON CONVENTIONNE 

JUSQU’AU 31.12.2020 : 

Aides auditives remboursées SS : 
Aides auditives 200% BR 
Piles et autres consommables ou accessoires remboursés 
SS  (*) 

100% BR 

A COMPTER DU 01.01.2021 : 

Equipements 100 % Santé (**) : 
Aides auditives pour les personnes au-delà de leur 20ème 
anniversaire 

 
 

RSS + 100% des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale,  

dans la limite des PLV (***) 

Aides auditives pour les personnes jusqu’au 20ème 
anniversaire ou les personnes atteintes de cécité 
(entendue comme une acuité visuelle inférieure à 1/20ème  
après correction) 
Equipements libres (****) : 
Aides auditives pour les personnes au-delà de leur 20ème 
anniversaire 

200% BR (***) 

Aides auditives pour les personnes jusqu’au 20ème 
anniversaire ou les personnes atteintes de cécité 
(entendue comme une acuité visuelle inférieure à 1/20ème 
après correction) 
 

 
120% BR (***)

Piles et autres consommables ou accessoires 
remboursés SS (*) 

100% BR 

(*) Pour les piles, la garantie s’applique dans la limite du nombre annuel de paquets, fixé par l’arrêté du 14.11.2018. 
(**) Equipements de Classe I, tels que définis réglementairement. 
(***) La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’une aide auditive par oreille, par période de 4 ans 
suivant la date de délivrance de l’aide auditive précédente (ce délai s’entendant pour chaque oreille 
indépendamment). 
(****) Equipements de Classe II, tels que définis réglementairement. 
S’agissant des aides auditives comprises dans l’équipement libre (classe II), la garantie couvre dans tous les cas, le 
montant minimal de prise en charge fixé par la règlementation en vigueur, relative au « contrat responsable ». La 
prise en charge dans le cadre du présent régime s’effectue par ailleurs dans la limite du plafond de remboursement 
prévu par cette même règlementation (1700€ RSS inclus au 01.01.2021). 
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DENTAIRE 

NATURE DES FRAIS  
NIVEAUX D’INDEMNISATION 

CONVENTIONNE NON CONVENTIONNE 
Soins et prothèses 100 % Santé (*) 
Inlay core RSS + 100% des frais restant à charge du bénéficiaire 

après intervention de la Sécurité Sociale,  
dans la limite des HLF Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  

Prothèses  
 Panier maitrisé (**) 
Inlay, onlay 100% BR dans la limite des HLF 

Inlay core 200% BR dans la limite des HLF 
Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  200% BR dans la limite des HLF 
 Panier libre (***) 
Inlay, onlay 100% BR 
Inlay core 200% BR 
Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  200% BR 

Soins 
Soins dentaires conservateurs, chirurgicaux ou de 
prévention 

100% BR 

Autres actes dentaires remboursés SS  
Orthodontie remboursée SS 300% BR 
Actes dentaires non remboursés SS                         
Soins prothétiques et prothèses dentaires, pour des 
actes codés dans la CCAM et ayant une base de 
remboursement SS 

Crédit de 250 € par année civile 

Parodontologie  Crédit de 150 € par année civile 
Implants dentaires (la garantie « implantologie » 
comprend la pose d’un implant à l’exclusion de tout acte 
annexe : scanner, pilier…) 

Crédit de 250 € par année civile 

Orthodontie jusqu’aux 18 ans du bénéficiaire 387 € par semestre 
(*) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier 100 % santé, tels que définis réglementairement. 
(**) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier maitrisé, tels que définis réglementairement. 
(***) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier libre, tels que définis réglementairement. 
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OPTIQUE  

NATURE DES FRAIS 
NIVEAUX D’INDEMNISATION 

CONVENTIONNE NON CONVENTIONNE 

Equipements 100 % Santé (*) : 

Monture de classe A :  
Adulte et Enfant de 16 ans et + (**) 

 
 
 

RSS + 100% des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale,  

dans la limite des PLV 

Monture de classe A :  
Enfant - de 16 ans (**) 

Verres de classe A :  
Adulte et Enfant de 16 ans et + (**) 

Verres de classe A :  
Enfant - de 16 ans (**) 

Prestation d’appairage pour des verres de classe A 
d’indices de réfraction différents (tous niveaux) 

RSS + 100% des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale,  

dans la limite des PLV 
Supplément pour verres avec filtres de classe A  RSS + 100% des frais restant à charge du bénéficiaire 

après intervention de la Sécurité Sociale,  
dans la limite des PLV 

Equipements libres (***) : 

Monture de classe B :  
Adulte et Enfant de 16 ans et + (**) 

90 € 

Monture de classe B :  
Enfant - de 16 ans (**) 

40 € 

Verres de classe B :  
Adulte et Enfant de 16 ans et + (**) 

 
Montants indiqués dans la grille optique ci-après,  

en fonction du type de verres Verres de classe B :  
Enfant - de 16 ans (**) 

Supplément pour verres avec filtres de classe B 100% BR dans la limite des PLV 
Prestations supplémentaires portant sur un équipement d’optique de classe A ou B 
Prestation d’adaptation de la prescription médicale de 
verres correcteurs après réalisation d’un examen de la 
réfraction, en cas de renouvellement, par l’opticien-
lunetier, d’une ordonnance pour des verres de classe A 
ou B 

 
100% BR dans la limite des PLV 

Autres suppléments pour verres de classe A ou B (prisme 
/ système antiptosis / verres iséiconiques) 

100% BR 

Autres dispositifs médicaux d’optique  
Lentilles acceptées par la SS 100% BR + Crédit de 100 € par année civile 
Lentilles refusées par la SS (y compris lentilles jetables) 
                                                                                      

Crédit de 100 € par année civile 

Chirurgie réfractive                                                        
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, presbytie) 

Crédit de 400 € par année civile 
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(*) Equipements de classe A et prestations supplémentaires portant sur l’équipement de classe A pris en charge dans le cadre du « 100 % santé », 
tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux verres d’une part, et d’une monture d’autre part, appartenant à des 
classes (A ou B) différentes. 
 
(**) Conditions de renouvellement de l’équipement :  

La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’un équipement optique (composé de deux verres et d’une monture) dans les 
conditions de renouvellement fixées par l’arrêté du 03.12.2018 modifiant la prise en charge d’optique médicale de la Liste des Produits et 
Prestations (LPP) prévue à l’article L. 165-1 du Code de la Sécurité sociale et rappelées ci-après : 
Pour les adultes et pour les enfants de 16 ans et plus, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au terme 
d’une période minimale de deux ans après la dernière prise en charge d’un équipement. 
Pour les enfants de plus de 6 ans et de moins de 16 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au terme 
d’une période minimale d’un an après le dernier remboursement d’un équipement. 
Pour les enfants jusqu’à 6 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au terme d’une période minimale de 
6 mois après le dernier remboursement d’un équipement uniquement en cas de mauvaise adaptation de la monture à la morphologie du 
visage de l’enfant entraînant une perte d’efficacité du verre correcteur. Dans les autres cas, le délai d’un an mentionné à l’alinéa 
précédent s’applique.  
Les différents délais s’entendent par rapport à la date de délivrance du dernier dispositif de l’équipement optique concerné pour 
l’application du délai. Les différents délais sont également applicables pour le renouvellement séparé des éléments de l’équipement et 
dans ce cas, le délai de renouvellement s’apprécie distinctement pour chaque élément. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, le renouvellement anticipé de la prise en charge pour raison médicale d'un équipement pour 
les adultes et enfants d'au moins 16 ans est permis au terme d'une période minimale d'un an lorsqu'intervient une dégradation des 
performances oculaires dans au moins l'une des situations suivantes : 
- variations de la sphère ou du cylindre d'au moins 0,5 dioptrie d'un verre, ou d'au moins 0,25 dioptrie pour chacun des deux verres ; 
- variation d'au moins 0,5 dioptrie de l'addition (pour un verre), ou d'au moins 0,25 dioptrie pour chacun des deux verres en cas de 
presbytie et en l'absence de variation de la vision de loin ; 
- somme des variations (en valeur absolue) de loin et de près d'au moins 0,5 dioptrie (pour un verre), en cas de presbytie et en présence 
de variation de la vision de loin ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 20° pour un cylindre (+) inférieur ou égal à 1,00 dioptrie ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 10° pour un cylindre (+) de 1,25 à 4,00 dioptries ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 5° pour un cylindre (+) > 4,00 dioptries. 
La justification d'une évolution de la vue (dans les limites rappelées ci-dessus) doit être effectuée soit au travers d'une nouvelle 
prescription médicale, qui est comparée à la prescription médicale précédente, soit selon les dispositions de l'article D. 4362-12-1 du 
code de la santé publique lorsque l'opticien-lunetier adapte la prescription médicale lors d'un renouvellement de délivrance. 
Par dérogation également, pour les enfants de moins de 16 ans, aucun délai de renouvellement minimal des verres n'est applicable 
lorsqu'intervient une dégradation des performances oculaires objectivée par un ophtalmologiste sur une prescription médicale. 
Par dérogation enfin, aucun délai de renouvellement minimal des verres n'est applicable en cas d'évolution de la réfraction liée à des 
situations médicales particulières, précisées par la liste fixée ci-après et sous réserve d'une nouvelle prescription médicale 
ophtalmologique : 
- les troubles de réfraction associés à une pathologie ophtalmologique : 

- glaucome ; 
- hypertension intraoculaire isolée ; 
- DMLA et atteintes maculaires évolutives ; 
- rétinopathie diabétique ; 
- opération de la cataracte datant de moins de 1 an ; 
- cataracte évolutive à composante réfractive ; 
- tumeurs oculaires et palpébrales ; 
- antécédents de chirurgie réfractive datant de moins de 6 mois ; 
- antécédents de traumatisme de l'œil sévère datant de moins de 1 an ; 
- greffe de cornée datant de moins de 1 an ; 
- kératocône évolutif ; 
- kératopathies évolutives ; 
- dystrophie cornéenne ; 
- amblyopie ; 
- diplopie récente ou évolutive ; 

- les troubles de réfraction associés à une pathologie générale : 
- diabète ; 
- maladies auto-immunes (notamment Basedow, sclérose en plaques, polyarthrite rhumatoïde, lupus, spondylarthrite 
ankylosante) ; 
- hypertension artérielle mal contrôlée ; 
- sida ; 
- affections neurologiques à composante oculaire ; 
- cancers primitifs de l'œil ou autres cancers pouvant être associés à une localisation oculaire secondaire ou à un syndrome 
paranéoplasique ; 

- les troubles de réfraction associés à la prise de médicaments au long cours : 
- corticoïdes ; 
- antipaludéens de synthèse ; 
- tout autre médicament qui, pris au long cours, peut entraîner des complications oculaires. 

La mention par l'ophtalmologiste sur l'ordonnance de ces cas particuliers est indispensable à la prise en charge dérogatoire. 
La prise en charge de deux équipements est autorisée uniquement pour les patients ayant : 
•   une intolérance ou une contre-indication aux verres progressifs ou multifocaux, et présentant un déficit de vision de près et un déficit 
de vision de loin. Dans ce cas, la prise en charge peut couvrir deux équipements corrigeant chacun un des deux déficits mentionnés. 
•   une amblyopie et / ou un strabisme nécessitant une pénalisation optique. Pour ces patients, la prise en charge peut couvrir deux 
équipements de corrections différentes à porter en alternance. 
 
(***) Equipements de classe B, tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux verres d’une part, et d’une monture d’autre part, 
appartenant à des classes (A ou B) différentes. 
 



BOCC  2023-12  TRA 79

Article 2  |  Date d’effet, durée et dépôt de l’avenant
Le présent accord est conclu à effet du 1er janvier 2020. Il se renouvelle ensuite annuellement, 

par tacite reconduction au 1er janvier de chaque année suivante.

Il est ainsi convenu que le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformé-
ment à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 3  |  Révision et dénonciation de l’avenant
Le  présent accord pourra faire l’objet d’une révision, sous réserve du respect de l’ar-

ticle L. 2261-7 du code du travail, à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires, sous 
réserve qu’une demande motivée soit transmise à chacune des parties signataires.

L’accord pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le res-
pect d’un préavis de 6 mois.

Les modalités de dénonciation sont fixées par les articles L. 2261-10 et suivants du code du 
travail. Toutefois, les nouvelles négociations devront être engagées dans le mois de la significa-
tion de la dénonciation.

Fait à Paris, le 10 janvier 2020.

(Suivent les signatures.)

 

 

 
 

Grille optique « verres de classe B »  
 

 
VERRES 

UNIFOCAUX /  
MULTIFOCAUX / 
PROGRESSIFS  

Avec/Sans 
Cylindre 

SPH = sphère 
CYL = cylindre (+) 

S = SPH + CYL 

Montant en € par verre 
 (RSS inclus) 

Adulte  
et enfant de 
16 ans et + 

Enfant  
- 16 ans 

UNIFOCAUX 

Sphériques SPH de – 6 à + 6  (*) 50 € 30 € 
SPH < à -6 ou > à + 6 55 € 80 € 

Sphéro cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 50 € 30 € 

SPH > 0 et S ≤ + 6 50 € 30 € 

SPH > 0 et S > + 6 55 € 80 € 

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25  55 € 80 € 

SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 55 € 80 € 

 
 

 
 

PROGRESSIFS  
ET 

MULTIFOCAUX 
 

 
  

Sphériques 
SPH de – 4 à + 4 90 € 80 € 

SPH < à -4 ou > à + 4 90 € 80 € 

Sphéro cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 90 € 80 € 
SPH > 0 et S ≤ + 8 90 € 80 € 

SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 90 € 80 € 
SPH > 0 et S > + 8 90 € 80 € 

SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 90 € 80 € 
 (*) Le verre neutre est compris dans cette classe. 
 
Les garanties du régime couvrent la prise en charge de la participation forfaitaire acquittée par le bénéficiaire en cas de réalisation 
d’un acte coûteux (qualifiée de forfait sur les actes dits « lourds ») prévue au I de l’article R.160.16 du code de la Sécurité sociale. 
 



BOCC  2023-12  TRA 80

Brochure n° 3370  |  Convention collective nationale

IDCC : 3127  | ENTREPRISES DE SERVICES À LA PERSONNE

Avenant n° 8 du 12 janvier 2023  
relatif à la révision des minima conventionnels

NOR : ASET2350360M

IDCC : 3127

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNERPA ;

FESP ;

FEDESAP ;

FFEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CFTC Santé Sociaux,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Cet avenant annule et remplace l’article 1er sur les minima conventionnels bruts de l’annexe II 
«  Positionnement des emplois repères.  Salaires  » de  la convention collective nationale des 
entreprises de services à la personne du 21 septembre 2012. 

Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas de dispositions particulières 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er  |  Champs d’application

Le présent accord s’applique, conformément à l’accord professionnel du 12 octobre 2007 rela-
tif au champ d’application du secteur des entreprises de services à la personne, aux entreprises 
à but lucratif exerçant sur le territoire français.

Le  présent accord n’est pas applicable à Mayotte qui bénéficie, conformément au décret 
n° 2022-1608 du 22 décembre 2022 portant relèvement du salaire minimum de croissance, d’un 
Smic horaire différent.
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Article 2  |  Salaires minima conventionnels bruts
Les salaires minima de la convention collective nationale des entreprises de services à la per-

sonne sont fixés comme suit :

(En euros.)

Emploi repère Niveau Taux horaire brut

Agent d’entretien petits travaux de jardinage

I 11,29

Agent d’entretien petits travaux de bricolage

Assistant(e) de vie[1]

Garde d’enfant(s)[1]

Assistant(e) ménager(ère)[1]

Garde d’enfant(s)[2]

II 11,38
Assistant(e) ménager(ère)[2]

Assistant(e) de vie[2]

III 11,46
Garde d’enfant(s)[3]

Assistant(e) de vie[3] IV 11,72

Article 3  |  Égalité femmes-hommes
Les partenaires sociaux rappellent leur attachement au principe de non-discrimination en rai-

son du sexe de la personne, notamment en matière de rémunération.

les parties signataires rappellent que cet accord vise à supprimer les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes en instituant des rémunérations minimales conventionnelles 
applicables sans distinction de sexe et que les entreprises doivent s’assurer, notamment à l’oc-
casion de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires, du respect du principe d’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes dès lors qu’il s’agit d’un même travail effectué 
dans une situation similaire et à une ancienneté et une expérience égales.

Article 4  |  Entrée en vigueur
Le présent avenant est applicable à compter du premier jour du mois suivant la date de publi-

cation au Journal officiel de l’arrêté ministériel d’extension.

Article 5  |  Clause de revoyure
Les partenaires sociaux s’engagent, en cas de revalorisation du Smic en 2023, à ouvrir des 

négociations dès le début du mois qui suit cette revalorisation afin d’actualiser les minima de 
salaires en maintenant a minima les écarts définis par le présent accord.

Les partenaires sociaux s’engagent également à ouvrir des négociations sur les salaires 
minima pour 2024 avant le 1er janvier 2024.

Article 6  |  Formalités de dépôt
Cet avenant est déposé selon les règles en vigueur.

La partie la plus diligente s’engage à effectuer les démarches nécessaires pour en obtenir 
l’extension dans les plus brefs délais.

Fait à Paris, le 12 janvier 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3232  | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE  
AGENTS DE DIRECTION  
(18 septembre 2018)

Protocole d’accord du 24 janvier 2023  
au protocole d’accord du 13 février 2018  

relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite  
collectif interentreprises

NOR : ASET2350369M

IDCC : 3232

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
UNSA ;
SNADEOS CFTC ;
SNPDOSS CFE-CGC ;
SNPDOS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la 
retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) dans le régime général a été conclu pour une durée 
de 5 ans à compter de l’agrément ministériel prévu par le code de la sécurité sociale. Il cessera 
par conséquent de produire ses effets le 12 mars 2023.

La thématique du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCOL-I) étant 
inscrite au programme des négociations pour l’année 2023, les parties signataires ont souhaité 
prolonger l’accord existant afin de mener une étude préalable à l’engagement de cette négocia-
tion et déterminer l’opportunité d’une négociation globale sur le thème de l’épargne salariale.

Elles ont donc convenu des dispositions qui suivent :

Article 1er

Les dispositions de l’avenant du 24 janvier 2023 au protocole d’accord du 13 février 2018 relatif 
à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises dans le régime 
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général de sécurité sociale sont applicables aux salariés relevant de la convention collective 
nationale de travail du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du régime 
général de sécurité sociale.

Article 2
Le présent accord entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le 

code de la sécurité sociale, et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 24 janvier 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3232  | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE  
AGENTS DE DIRECTION  
(18 septembre 2018)

Avenant du 14 février 2023  
à l’avenant du 19 décembre 1974  

relatif au montant, aux conditions d’attribution et de remboursement  
des prêts accordés aux agents de direction et agents-comptables  

en vue de l’achat d’un véhicule automobile

NOR : ASET2350343M

IDCC : 3232

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

UNSA ;

FEC-FO ;

SNADEOS CFTC ;

SNPDOSS CFE-CGC ;

SNFOCOS,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article premier de l’avenant du 19 décembre 1974 et compte tenu de l’évo-
lution constatée de l’indice Insee « Achat de véhicules », le montant du prêt est porté à compter 
du 1er janvier 2023 à une limite maximum de 8 608,86 €.
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Article 2
Lors du renouvellement éventuel du prêt, le montant maximum de celui-ci, prévu à l’article 2 de 

l’avenant du 19 décembre 1974, est porté, compte tenu de l’évolution de l’indice Insee « Achat 
de véhicules », à compter du 1er janvier 2023 à : 5 673,98 €.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3232  | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE  
AGENTS DE DIRECTION  
(18 septembre 2018)

Avenant du 14 février 2023  
relatif à la situation de double résidence

NOR : ASET2350344M

IDCC : 3232

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

UNSA ;

FEC-FO ;

SNADEOS CFTC ;

SNFOCOS,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 9.3 « Situation de double résidence » de la convention collective 
nationale de travail du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du régime 
général de sécurité sociale et compte tenu de l’évolution constatée de l’indice Insee « Indice de 
référence des loyers », le montant est porté à compter du 1er janvier 2023 à :

– 1 019,20 € par mois lorsque l’hébergement se situe à Paris ou dans un département limi-
trophe ;

– 815,36 € par mois quand l’hébergement se situe dans une unité urbaine au sens de l’Insee 
dont la population est supérieure à 400 000 habitants, ou dont la ville principale est préfec-
ture de région ;

– 509,60 € par mois dans les autres cas.
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Par ailleurs, le texte prévoit que ces montants sont majorés par enfant à charge résidant avec 
l’agent de direction concerné. Cette majoration est donc portée à 50,76 €.

Fait à Montreuil, le 14 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

�PAPIERS-CARTONS  
(Inter-secteurs)

Dénonciation par lettre du 6 février 2023  
d’UNIDIS  

de l’accord collectif du 19 février 2015  
relatif à la formation professionnelle, à l'alternance et à la GPEC

NOR : ASET2350363M

Unidis

23-25, rue d’Aumale

75009 Paris

Paris, le 6 février 2023

Madame, Monsieur,

Nous vous informons que l’UNIDIS dénonce, par la présente, l’accord collectif sur la formation 
professionnelle, l’alternance et la gestion prévisionnelle des compétences dans l’inter-secteurs 
papiers cartons du 19 février 2015.

En application de la partie VI de cet accord, le préavis de dénonciation est de 3 mois.

Nos services se tiennent à votre disposition pour toutes informations complémentaires.

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, en l’expression de nos sentiments distingués.

Déléguée générale de l’UNIDIS.
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